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Réponse d’Enedis à la consultation publique n°2022-09 du 22 septembre 2022 
relative à la mise en œuvre d’un versement anticipé exceptionnel du montant 

du compte de régularisation des charges et des produits de RTE  

 

 
Introduction 

Comme le souligne la CRE dans sa consultation publique, la situation exceptionnelle de tension que 
connaît le système électrique européen, qui se traduit par une forte hausse du niveau et de la volatilité 
des prix de gros de l’électricité, a des conséquences sans précédent pour les gestionnaires de réseau. 

Pour Enedis, la croissance très importante des charges liées à la compensation des pertes générées sur 
les réseaux qu’elle exploite devrait significativement impacter les équilibres financiers d’Enedis, ainsi 
que les montants qui figureront au solde du compte de régularisation des charges et des produits (CRCP) 
d’Enedis en fin de période TURPE 6. A mécanismes tarifaires inchangés, le niveau de ce solde serait en 
particulier de nature à augmenter sensiblement les charges à tarifer sur TURPE 7 et à majorer d’autant 
les augmentations tarifaires nécessaires sur cette période. 

Dans ce contexte, Enedis accueille favorablement la proposition de la CRE qui permettra de diminuer en 
partie la dette du tarif vis-à-vis d’Enedis en fin de période TURPE 6. 

A ce titre, Enedis considère comme essentiel que les mécanismes tarifaires en vigueur puissent être 
adaptés pour faire face à cette situation inédite en permettant l’apurement des soldes de CRCP dans 
des conditions acceptables tant pour les gestionnaires de réseau que pour les utilisateurs de ces réseaux.  

 

 
Réponses aux questions de la consultation publique 

 

Question 1 : Avez-vous des remarques concernant l’analyse de la CRE des évolutions prévisionnelles des 
postes de charges et de produits de RTE ?          

Enedis partage l’analyse de la CRE concernant les évolutions prévisionnelles des postes de charges et de 
produits de RTE exposées par la CRE dans sa consultation publique. 

Enedis souligne que, s’agissant de ses propres charges liées à la compensation des pertes électriques, 
elle anticipe également un surcoût important sur la période 2022-2024 par rapport aux prévisions 
retenues lors de l’élaboration du TURPE 6 HTA-BT. Compte tenu des mécanismes de régulation 
actuellement en vigueur, cette situation impactera significativement les montants qui figureront au 
solde du CRCP d’Enedis en fin de période TURPE 6. 
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Question 2 : Etes-vous favorable à la proposition de la CRE de mettre en œuvre un versement anticipé 
du CRCP de RTE ? 

Enedis est favorable à la proposition de la CRE de mettre en œuvre un versement anticipé du CRCP de 
RTE qui, comme le souligne la CRE, viendra côté distribution partiellement compenser les surcoûts 
prévisionnels supportés par Enedis. 

 

Question 3 : Êtes-vous favorable au mécanisme envisagé par la CRE afin d’apurer de manière anticipée 
le CRCP de RTE ? 

Enedis est favorable au mécanisme envisagé par la CRE afin d’apurer de manière anticipée le solde du 
CRCP de RTE. 

Comme le propose la CRE et en cohérence avec un versement qui interviendrait début 2023, Enedis est 
favorable à ce que le montant qui lui sera versé par RTE soit pris en compte en 2023 dans le solde du 
CRCP d’Enedis. Le montant versé à Enedis viendra ainsi en partie compenser la dette du tarif vis-à-vis 
d’Enedis et limiter le niveau des hausses tarifaires nécessaires à son apurement.  

A noter qu’un versement direct aux utilisateurs des réseaux publics de distribution serait complexe et 
couteux à mettre en œuvre. Par ailleurs, un tel versement aurait pour conséquence une hausse plus 
importante du tarif sur la prochaine période tarifaire.  

Concernant les modalités de répartition du montant à verser entre les utilisateurs du réseau public de 
transport, Enedis estime qu’il serait utile de préciser que ce montant sera reversé au prorata des 
composantes tarifaires (hors composante d’injection) facturées aux utilisateurs de réseau sur l’année 
2022 après prise en compte de la réduction prévue à l’article L. 341-4-2 du code de l’énergie.  

 

 


